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COUR DE JUSTICE DE L’UNION EUROPÉENNE, 3È CH. – ARRÊT DU 18 OCTOBRE 2018, AFF. 
C-149/17, BASTEI LÜBBE GMBH & CO. KG C/ MICHAEL STROTZER 

 
 
MOTS CLEFS : vie privée – droit d’auteur – informatique et libertés – droits fondamentaux. 
 
 
Par un arrêt du 18 octobre 2018, la Cour de justice de l’Union Européenne s’oppose à une 
législation nationale plus précisément de l’Allemagne qui protège la responsabilité du détenteur 
d’une connexion internet à partir du moment qu’au moins un membre de sa famille ait eu accès à 
cette dernière sans pour autant apporter des justificatifs quant au moment et à la nature de la 
connexion. Ainsi le détenteur de la connexion ne peut s’exonérer de sa responsabilité en 
désignant un membre de sa famille ayant accès à cette connexion internet.  
 
 

 
FAITS : Un ressortissant allemand a partagé en peer to peer à une multitude de personne un livre 
audio sans en détenir les droits. L’ayant droit a ainsi saisi la justice allemande dans le but d’obtenir 
des dommages et intérêts. Le détenteur de la connexion internet conteste cette assignation en 
invoquant la responsabilité de ses parents qui ont eu également accès à la connexion. 
 
PROCEDURE : L’ayant droit a saisi le Landgericht Munchen I (tribunal régional de Munich). Qui a lui-
même fait une demande de question préjudicielle au titre de l’article 267 du Traité sur le 
fonctionnement de l’Union Européenne par une décision du 17 mars 2017 qui est parvenue à la 
Cour de Justice de l’Union Européenne le 24 mars 2017. 
 
PROBLEME DE DROIT : Le détenteur d’une connexion internet à partir de laquelle une atteinte au 
droit d’auteur a été commise par un partage de fichier, peut-il s’affranchir de sa responsabilité si un 
membre de sa famille a eu la possibilité d’accéder à cette connexion sans apporter davantage de 
justificatif quant au moment de la connexion et à la nature de cette utilisation? 
 
SOLUTION : La Cour de justice de l’Union Européenne tente dans son arrêt de concilier les 
différents droits fondamentaux invoqué dans cette affaire.  Il s’agit du droit à un recours effectif et 
le droit de la propriété intellectuelle premièrement et le droit au respect de la vie privée et familiale 
secondement. Ainsi selon la Cour l’accord d’une protection quasi absolue aux membres d’une 
famille d’un titulaire de connexion à internet ne permet pas une sanction efficace et dissuasive 
infligée à l’auteur de l’atteinte au droit d’auteur. 
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NOTE : 

Dans cet arrêt, La Cour de Justice de 
l’Union Européenne estime que 
l’interprétation du droit au respect de la vie 
privée et familiale ne doit pas priver les 
titulaires des droits d’auteurs d’une 
protection de leur droit de propriété 
intellectuelle. Ainsi la Cour procède à un 
juste équilibre entre les différents droits 
fondamentaux invoqués à savoir le droit à 
un recours effectif et la propriété 
intellectuelle et le droit au respect de la vie 
privée et familiale. 

 

Les conséquences de la loi nationale 
allemande  

 

Selon la Cour de Justice de l’Union 
Européenne, il parait légitime de ne pas 
faire de la dénonciation au sein de sa 
propre famille. Mais il convient d’observer 
qu’ « en accordant une protection quasi 
absolue aux membres de la famille du 
titulaire d'une connexion à internet » la 
juridiction nationale ne peut exiger du 
défendeur des preuves concernant sa 
famille et par conséquent il devient difficile 
de démontrer l’atteinte aux droits d’auteurs 
invoqués ainsi que d’identifier la personne 
responsable de l’atteinte. Ainsi cette 
réglementation pose un embargo sur 
l’établissement du responsable. Il existe 
une impossibilité d’exiger des preuves et 
par conséquent cela rend impossible de 
caractériser cette atteinte aux droits du 
titulaire de l’œuvre. La loi nationale 
allemande n’est pas en faveur des 
titulaires de droit d’auteur, elle ne respecte 
pas le juste équilibre entre les droits 
fondamentaux présents dans cette affaire 
et n’apporte pas une protection suffisante 
des droits de propriété intellectuelle au 
regard des directives 2001/29/CE et 
2004/48/CE.  

 

Une impossible exonération de 
responsabilité du détenteur de la 
connexion internet par simple désignation 

 

L’arrêt de la Cour de Justice instaure ainsi 
une impossibilité, pour le détenteur de la 
connexion internet par laquelle des 
atteintes à des droits d’auteurs ont été 
commises, de s’exonérer de sa 
responsabilité par la simple désignation 
d’un, ou de plusieurs membres de sa 
famille ayant eux aussi accès à cette 
connexion. 

 

 

Une procédure fondée sur la 
responsabilité civile ? 

 

L’existence d’autres formes de recours 
effectif pour les titulaires de droits pourrait 
permettre d’éviter une ingérence reposant 
sur la dénonciation au sein du foyer 
familiale. Ici il serait en, effet pertinent de 
prévoir l’établissement de la responsabilité 
civile du titulaire de la connexion Internet 
en cause. 

Ainsi la Cour enjoint au Landgericht 
München I de vérifier si en droit interne il 
existerait des moyens procéduraux 
annexes, ou encore des voies de recours 
qui permettent via les autorités 
compétentes de caractériser l’atteinte aux 
droits d’auteurs ainsi que d’identifier le 
véritable auteur. 

Ainsi ce dispositif permettrait à l’aide de 
renseignements et de preuves de 
respecter un véritable équilibre entre les 
droits fondamentaux de différentes parties. 

 

 

Grégoire Chenou 
Master 2 Droit des médias électroniques 

AIX-MARSEILLE UNIVERSITE, LID2MS-IREDIC 2019 
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ARRÊT : 

CJUE, 18 octobre 2018, aff. C-149/17, 
Bastei Lübbe GmbH & Co. KG C/ Michael 
Strotzer  

Le cadre juridique  

Le droit de l’Union  

La directive 2001/29 

 […]  

L’article 3 de cette directive, intitulé « Droit 
de communication d’œuvres au public et 
droit de mettre à la disposition du public 
d’autres objets protégés », dispose :  

1. Les États membres prévoient pour les 
auteurs le droit exclusif d’autoriser ou 
d’interdire toute communication au public 
de leurs œuvres, par fil ou sans fil, y 
compris la mise à la disposition du public 
de leurs œuvres de manière que chacun 
puisse y avoir accès de l’endroit et au 
moment qu’il choisit individuellement.  

[…]  

Aux termes de l’article 8, paragraphes 1 et 
2, de ladite directive, intitulé « Sanctions et 
voies de recours » :  

« 1. Les États membres prévoient des 
sanctions et des voies de recours 
appropriées contre les atteintes aux droits 
et obligations prévus par la présente 
directive et prennent toutes les mesures 
nécessaires pour en garantir l’application. 
Ces sanctions sont efficaces, 
proportionnées et dissuasives.  

2. Chaque État membre prend les 
mesures nécessaires pour faire en sorte 
que les titulaires de droits dont les intérêts 
sont lésés par une infraction commise sur 
son territoire puissent intenter une action 
en dommages-intérêts et/ou demander 
qu’une ordonnance sur requête soit 
rendue ainsi que, le cas échéant, 
demander la saisie du matériel concerné 
par l’infraction ainsi que des dispositifs, 
produits ou composants visés à l’article 6, 
paragraphe 2. »  

La directive 2004/48  

[...]  

L’article 3 de cette directive, intitulé « 
Obligation générale », dispose :  

« [...] 2. Les mesures, procédures et 
réparations doivent également être 
effectives, proportionnées et dissuasives 
et être appliquées de manière à éviter la 
création d’obstacles au commerce légitime 
et à offrir des sauvegardes contre leur 
usage abusif. »  

[...]  

Le droit allemand [...]  

Le litige au principal et la question 
préjudicielle 

[…] la jurisprudence [de la] Cour fédérale 
de justice fait [...] peser sur le titulaire de la 
connexion à Internet une charge 
secondaire d’allégation. Celui-ci s’acquitte 
à suffisance de cette charge secondaire 
en exposant que d’autres personnes, dont 
il précise, le cas échéant, l’identité, avaient 
un accès autonome à sa connexion à 
Internet et sont, dès lors, susceptibles 
d’être les auteurs de l’atteinte alléguée au 
droit d’auteur. Si un membre de la famille 
du titulaire de la connexion à Internet a eu 
accès à cette connexion, ce dernier n’est 
cependant pas tenu de fournir des 
précisions supplémentaires quant au 
moment où cette connexion a été utilisée 
et à la nature de l’utilisation de celle-ci, eu 
égard à la protection du mariage et de la 
famille garantie par l’article 7 de la charte 
des droits fondamentaux de l’Union [...] 
européenne ) et par les dispositions 
concernées du droit constitutionnel 
allemand.  

Sur les questions préjudicielles  

Sur la recevabilité [...]  

Sur le fond [...]  

Sur les dépens […] 
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